
  

PROVINCE DE QUÉBEC 
M.R.C. VAUDREUIL-SOULANGES 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-POLYCARPE 

 
 

Séance ordinaire du 13 octobre 2020 
 
 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 
Saint-Polycarpe tenue le 13 octobre 2020 à 19 h 30 à la salle Maurice-Ravary 
du Centre Sportif Soulanges situé au 100, rue des Loisirs à Saint-Polycarpe.  
 
Sont présents à cette séance les membres du conseil François Lalonde,  
Pierre Régimbald, François Perreault, Normand Vincent et Roger 
Bourbonnais formant quorum sous la présidence du maire Jean-Yves Poirier. 
 
Le conseiller Pascal Pilon est absent.  
 
Sont également présents Éric Lachapelle, directeur général et secrétaire-
trésorier et Me Julie Paradis, adjointe au directeur général et secrétaire-
trésorier, responsable du greffe et des communications. 
 
Le maire, Jean-Yves Poirier, déclare la séance ouverte à 19 h 30.  
 

2020-10-196  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

Le maire Jean-Yves Poirier procède à la lecture de l’ordre du jour préparé 
pour la séance ordinaire du 13 octobre 2020. 
 
Il est proposé par le conseiller François Perreault, 
ET RÉSOLU  
 

D’ADOPTER l’ordre du jour de la séance ordinaire du 13 octobre 2020 tel 
que rédigé, soit : 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 

3. GREFFE 
 

3.1 Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 14 

septembre 2020  

3.2 Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 25 

septembre 2020  

3.3 Dépôt de la correspondance  

 

4. RESSOURCES HUMAINES 

 
4.1 Abolition et création de postes – Loisirs, sports, culture et vie 

communautaire 
 

5. FINANCES 
 

5.1 Approbation des listes des déboursés et des transferts 
budgétaires – Septembre 2020  

5.2 Approbation des comptes de dépenses du directeur général et 
secrétaire-trésorier – Septembre 2020 

5.3 Aide financière – ministère de la sécurité publique – Amorce de 
glissement de terrain au 887 chemin Élie-Auclair  
 

6. SÉCURITÉ INCENDIE ET SÉCURITÉ CIVILE 
 

6.1 DSS Approbation et autorisation de signature – Entente 
intermunicipale établissant la couverture en cas d’interventions 
spécialisées en sauvetages en hauteur 

6.2 Approbation et autorisation de signature – Entente intermunicipale 
établissant la couverture en cas d’interventions spécialisées en 
espaces clos 



  

 

7. SERVICES URBAINS 
 

7.1 Octroi de contrat et autorisation de paiement – Dunton Rainville, 
avocats et notaires – Problématique eau potable  

7.2 Octroi de contrat et autorisation de paiement – Appel d’offres 
2020-004-TP – Fourniture, chargement et transport d’abrasif  

7.3 Octroi de contrat et autorisation de paiement – Appel d’offres 
2020-005-TP – Fourniture, chargement et transport de sel de 
déglaçage des chaussées    

7.4 Octroi de contrat et autorisation de paiement – L’entreprise 9217-
4945 Québec inc. – Déneigement propriétés municipales  

7.5 Ordre de changement et autorisation de paiement – Les Services 
EXP inc. – Étude sur la problématique d’alimentation des étangs 
aérés 
 

8. SPORTS, LOISIRS, CULTURE ET VIE COMMUNAUTAIRE  
 

8.1 Demande d’aide financière – Maison de la Famille Vaudreuil-

Soulanges – Location salle Centre Sportif Soulanges   

8.2 Ratification de l’aide financière – Résidence de la Seigneurie de 

Soulanges   

8.3 Octroi de contrat et autorisation de paiement – Installation jeux-

tec inc. – Restauration du terrain de pétanque 

 

9. RÈGLEMENTS  
 

9.1 Adoption – Règlement 146-2016-01 modifiant le Règlement 146-
2016 relatif au Code d’éthique et de déontologie des employés 
municipaux de la Municipalité de Saint-Polycarpe 
 

10. AFFAIRES DIVERSES 
 

10.1 Appui Municipalité de Saint-Zotique – Réfection des passages à 
niveau de la voie ferrée sur la 34e avenue et la 69e avenue à 
Saint-Zotique   

 

11. PAROLE AUX CONSEILLERS  
 

12. PAROLE AU MAIRE 
 

13. PÉRIODE DE QUESTIONS  
 

14. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE ORDINAIRE  
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  
 

2020-10-197   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 14 
SEPTEMBRE 2020   
 
Conformément à l’article 201 du Code municipal, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 14 septembre 2020 est déposé lors de la présente 
séance. 
 
Il est proposé par le conseiller Normand Vincent, 
ET RÉSOLU 
 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire du 14 septembre 2020. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2020-10-198   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE 
DU 25 SEPTEMBRE 2020   
 
Conformément à l’article 201 du Code municipal, le procès-verbal de la 
séance extraordinaire du 25 septembre 2020 est déposé lors de la présente 
séance. 
 



  

Il est proposé par le conseiller Pierre Régimbald, 
ET RÉSOLU 
 
D’ADOPTER le procès-verbal de la séance extraordinaire du 25 septembre 
2020. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE 
 

 
2020-10-199 ABOLITION ET CRÉATION DE POSTES – LOISIRS, SPORTS, CULTURE 

ET VIE COMMUNAUTAIRE   
 
CONSIDÉRANT le départ du directeur du Service des sports, loisirs, culture 
et vie communautaire;  
 
CONSIDÉRANT QUE le Centre Sportif Soulanges est maintenant opéré par 
un OSBL;  
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’abroger le poste cadre de directeur du 
Service des sports, loisirs, culture et vie communautaire; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a également lieu d’abroger le poste syndiqué 
d’adjointe au Service des sports, loisirs, culture et vie communautaire; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de créer le poste cadre de Coordonnatrice du 
Service des sports, loisirs, culture et vie communautaire; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de modifier la Politique de travail des employés 
cadres de la Municipalité de Saint-Polycarpe en conséquence;  
 
Il est proposé par le conseiller Roger Bourbonnais, 
ET RÉSOLU 
 
D’ABOLIR les postes de directeur du Service des sports, loisirs, culture et vie 
communautaire et d’adjointe au Service des sports, loisirs, culture et vie 
communautaire; 
 
D’ATTRIBUER le poste de Coordonnatrice du Service des sports, loisirs, 
culture et vie communautaire à l’employée # 70-0033, et ce, rétroactivement 
au lundi 12 octobre; 
 
DE FIXER le salaire annuel de cette employée à 55 000 $ et reconnaitre les 
avantages sociaux conformément à la Politique de travail des cadres de la 
Municipalité de Saint-Polycarpe;  
 
DE REVISER la Politique de travail des cadres de la Municipalité de Saint-
Polycarpe. 
 

Date  
EXPÉDITEUR 

 
OBJET 

 
SIGNATAIRE 

 
 
5 octobre 2020 

 
La ministre des 

Affaires 
municipales et de 

l’Habitation 

 
Aide financière 
Municipalité – 
Pandémie – 
138 558 $  

Andrée Laforest, 
Ministre 

 
 

3 
septembre 

2020 

Le ministère de 
l’Environnement 

et de la Lutte 
contre les 

changements 
climatiques 

Publication – 
Règlement 
(REAFIE)    

Benoit Charette, 
Ministre  



  

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
2020-10-200 APPROBATION DES LISTES DES DÉBOURSÉS ET DES TRANSFERTS 

BUDGÉTAIRES – SEPTEMBRE 2020  
 
CONSIDÉRANT la liste des comptes payés et à payer no. 2020-10 et la liste 
des transferts budgétaires du mois de septembre 2020 déposées lors de la 
présente séance; 
 
Il est proposé par le conseiller François Perreault,  
ET RÉSOLU 
 
D’APPROUVER la liste des comptes payés et à payer no. 2020-10 et la liste 
des transferts budgétaires du mois de septembre 2020;  
 
D’AUTORISER le directeur général et secrétaire-trésorier à effectuer les 
paiements des comptes inscrits à la liste no. 2020-10 totalisant un montant 
de 308 247,68 $ soit :  
 

Chèques émis par la municipalité 218 066, 81 $ 

Chèque émis par le Centre Sportif Soulanges 19 911,66 $ 

Paiements électroniques par Accès D Affaires de 
Desjardins 

17 851,14 $ 

Salaires nets 52 418,07 $ 

TOTAL 308 247,68 $ 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ  

 
Je, Anne-Marie Duval, directrice générale et secrétaire-trésorière adjointe, 
certifie avoir les crédits disponibles au budget opérationnel pour effectuer la 
dépense.  
 
______________________  
Anne-Marie Duval 
Directrice générale et secrétaire-trésorière adjointe 

 
2020-10-201 APPROBATION DES COMPTES DE DÉPENSES DU DIRECTEUR 

GÉNÉRAL ET SECRÉTAIRE-TRÉSORIER – SEPTEMBRE 2020  

 
CONSIDÉRANT le compte de dépenses d’Éric Lachapelle, directeur général 
et secrétaire-trésorier, totalisant 344,09 $ pour le mois de septembre 2020, 
déposé lors de la présente séance; 
 
CONSIDÉRANT le compte de dépenses du directeur général et secrétaire-
trésorier, pour la Municipalité de Pointe-des-Cascades, totalisant 185,67 $ 
pour le mois de septembre 2020, déposé lors de la présente séance; 
 
Il est proposé par le conseiller Normand Vincent, 
ET RÉSOLU 
 
D’APPROUVER les comptes de dépenses du mois de septembre 2020 du 
directeur général et secrétaire-trésorier; 
 
D’AUTORISER le paiement de 344,09 $ au directeur général et secrétaire-
trésorier à même le poste budgétaire 02-130-00-310 et de facturer la somme 
de 185,67 $ à la Municipalité de Pointe-des-Cascades. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
 
 
 
 



  

2020-10-202 AIDE FINANCIÈRE – MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE – 
AMORCE DE GLISSEMENT DE TERRAIN AU 887 CHEMIN ÉLIE-
AUCLAIR  
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Polycarpe a pris connaissance 
d’une fissure importante sur le chemin Élie-Auclair vis-à-vis le 887; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a déjà à son actif deux autres 
glissements de terrain sur ce même chemin; 
 
CONSIDÉRANT QU’il y a un programme général d’aide financière lors de 
sinistres réels ou imminents du ministère de la Sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Polycarpe est admissible pour 
bénéficier du Programme général d’aide financière lors de sinistres réels ou 
imminents; 
 
Il est proposé par le conseiller Roger Bourbonnais, 
ET RÉSOLU 
 
DE DÉPOSER une demande d’aide financière auprès du ministère de la 
Sécurité publique dans le cadre du Programme général d’aide financière lors 
de sinistre pour l’amorce de glissement de terrain survenu vis-à-vis le 887 
chemin Élie-Auclair; 
 
DE NOMMER le directeur général et secrétaire-trésorier comme représentant 
désigné de la municipalité; 
 
D’AUTORISER le directeur général et secrétaire-trésorier à signer pour et au 
nom de la Municipalité de Saint-Polycarpe tout document donnant plein effet 
à la présente. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2020-10-203  APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE 

INTERMUNICIPALE ÉTABLISSANT LA COUVERTURE EN CAS 
D’INTERVENTIONS SPÉCIALISÉES EN SAUVETAGES EN HAUTEUR  
 
CONSIDÉRANT les obligations et exigences contenues à la Loi sur la 
sécurité incendie (R.L.R.Q. c. S-3.4); 
 
CONSIDÉRANT les objectifs prévus à la première génération du Schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie adopté par l'autorité régionale et 
plus particulièrement l’objectif n° 5 concernant les autres risques, lequel 
stipule que dans le cas des autres risques de sinistre susceptibles de 
nécessiter l'utilisation des ressources affectées à la sécurité incendie, il 
importe de planifier l'organisation des secours et prévoir des modalités 
d'intervention qui permettent le déploiement d'une force de frappe optimale 
eu égard aux ressources disponibles à l'échelle du territoire de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT que la deuxième génération du Schéma de couverture de 
risques en sécurité incendie sera adoptée par l’autorité régionale 
ultérieurement; 
 
CONSIDÉRANT qu’en 2009, les villes et municipalités de la MRC de 
Vaudreuil-Soulanges signaient une entente relative à l’établissement d’un 
plan d’aide en cas d’incendies ou de situations d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, et il est dans l’intérêt des parties d’actualiser 
l’aide offerte en services spécialisés pour les sauvetages en hauteur afin de 
respecter lesdits objectifs de la première génération du Schéma en 
couverture de risques ainsi que la deuxième à être adoptée ultérieurement; 
 
CONSIDÉRANT que les services de sécurité incendie de la Ville de Rigaud 
et de la Ville de Pincourt sont actuellement les seuls services sur l’ensemble 



  

du territoire de la MRC de Vaudreuil-Soulanges dotés d’équipes spécialisées 
pour les interventions de sauvetages en hauteur; 
 
CONSIDÉRANT que les parties se prévalent des pouvoirs prévus aux articles 
468 à 468.9 de la Loi sur les cités et villes (R.L.R.Q. c. C-19) aux articles 569 
à 578 du Code municipal du Québec (R.L.R.Q. c. C-27.1) ainsi que ceux 
prévus à l’article 16 de la Loi sur la sécurité incendie (R.L.R.Q., c. S-3.4) pour 
conclure une entente d’intervention en matière de services spécialisés de 
protection incendie; 
 
CONSIDÉRANT que les parties considèrent qu'il est opportun de conclure 
une entente intermunicipale en cas d’interventions spécialisées en 
sauvetages en hauteur; 
 
Il est proposé par le conseiller François Lalonde, 
ET RÉSOLU 
 
DE CONCLURE une entente intermunicipale établissant la couverture en cas 
d’interventions spécialisées en sauvetages en hauteur avec la Ville de 
Rigaud et la Ville de Pincourt;  
 
D’AUTORISER le maire, Jean-Yves Poirier et le directeur général et 
secrétaire-trésorier, Éric Lachapelle, à signer l’entente intermunicipale ou 
tout autre document donnant plein effet à la présente.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  

 
2020-10-204  APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE 

INTERMUNICIPALE ÉTABLISSANT LA COUVERTURE EN CAS 
D’INTERVENTIONS SPÉCIALISÉES EN ESPACES CLOS  
 
CONSIDÉRANT les obligations et exigences contenues à la Loi sur la 
sécurité incendie (R.L.R.Q. c. S-3.4); 
 
CONSIDÉRANT les objectifs prévus à la première génération du Schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie adopté par l'autorité régionale et 
plus particulièrement l’objectif n° 5 concernant les autres risques, lequel 
stipule que dans le cas des autres risques de sinistre susceptibles de 
nécessiter l'utilisation des ressources affectées à la sécurité incendie, il 
importe de planifier l'organisation des secours et prévoir des modalités 
d'intervention qui permettent le déploiement d'une force de frappe optimale 
eu égard aux ressources disponibles à l'échelle du territoire de la MRC; 
 
CONSIDÉRANT que la deuxième génération du Schéma de couverture de 
risques en sécurité incendie sera adoptée par l’autorité régionale 
ultérieurement; 
 
CONSIDÉRANT qu’en 2009, les villes et municipalités de la MRC de 
Vaudreuil-Soulanges signaient une entente relative à l’établissement d’un 
plan d’aide en cas d’incendies ou de situations d’urgence; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, et il est dans l’intérêt des parties d’actualiser 
l’aide offerte en services spécialisés pour les espaces clos afin de respecter 
lesdits objectifs de la première génération du Schéma en couverture de 
risques ainsi que la deuxième à être adoptée ultérieurement; 
 
CONSIDÉRANT que le Service de sécurité incendie de la Ville de Rigaud et 
le Service de sécurité incendie de la Ville de Pincourt sont actuellement les 
seuls services sur l’ensemble du territoire de la MRC de Vaudreuil-Soulanges 
dotés d’équipes spécialisées pour les interventions en espaces clos; 
 
CONSIDÉRANT que les parties se prévalent des pouvoirs prévus aux articles 
468 à 468.9 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q. c. C-19) aux articles 569 à 
578 du Code municipal du Québec (R.L.R.Q. c. C-27.1) ainsi que ceux prévus 
à l’article 16 de la Loi sur la sécurité incendie (R.L.R.Q., c. S-3.4) pour 



  

conclure une entente d’intervention en matière de services spécialisés de 
protection incendie; 
 
CONSIDÉRANT que les parties considèrent qu'il est opportun de conclure 
une entente intermunicipale en cas d’interventions spécialisées en espaces 
clos; 
 
Il est proposé par le conseiller François Lalonde, 
ET RÉSOLU 
 
DE CONCLURE une entente intermunicipale établissant la couverture en cas 
d’interventions spécialisées en espaces clos avec la Ville de Rigaud et la Ville 
de Pincourt;  
 
D’AUTORISER le maire, Jean-Yves Poirier et le directeur général et 
secrétaire-trésorier, Éric Lachapelle, à signer l’entente intermunicipale ou 
tout autre document donnant plein effet à la présente.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  

 
2020-10-205 OCTROI DE CONTRAT ET AUTORISATION DE PAIEMENT – DUNTON 

RAINVILLE, AVOCATS ET NOTAIRES – PROBLÉMATIQUE EAU 
POTABLE   
 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Polycarpe rencontre diverses 
problématiques dans son alimentation en eau potable; 
 
CONSIDÉRANT QU’il s’agit d’une priorité pour le conseil municipal de 
régulariser la situation;  
 
CONSIDÉRANT l’offre de service au tarif horaire de la firme Dunton Rainville, 
avocats et notaires; 
 
CONSIDÉRANT l’expérience de la firme et la connaissance du dossier par 
celle-ci;  
 
Il est proposé par le conseiller François Perreault,  
ET RÉSOLU 
 
DE MANDATER la firme Dunton Rainville, avocats et notaires, pour 
accompagner et représenter la Municipalité dans ses démarches pour 
régulariser les problématiques reliées à l’alimentation en eau potable;   
 
D’AUTORISER le directeur général et secrétaire-trésorier à payer à 
l’entreprise Dunton Rainville, avocats et notaires, un montant maximal de 24 
950 $ taxes incluses, à même le poste budgétaire 02-413-00-411. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2020-10-206 OCTROI DE CONTRAT ET AUTORISATION DE PAIEMENT – APPEL 

D’OFFRES 2020-004-TP – FOURNITURE, CHARGEMENT ET 
TRANSPORT D’ABRASIF  

 
CONSIDÉRANT que la Municipalité a invité quatre entreprises à 
soumissionner dans le cadre de l’appel d’offres sur invitation 2020-004-TP 
pour la fourniture, le chargement et le transport d’environ 1000 tonnes 
métriques d’abrasifs pour la saison 2020-2021;   
 
CONSIDÉRANT que l’estimé pour la réalisation des travaux s’élevait à 22 
000 $ taxes incluses; 
 
CONSIDÉRANT que l’ouverture des soumissions s’est tenue le 5 octobre 
2020 à 10 h 01 et que deux entreprises ont déposé leur soumission dans les 
délais prescrits, soit :  
 



  

Soumissionnaire Prix à la tonne 
métrique 

(taxes incluses) 

Offre de prix total 
(taxes incluses) 

Pavages Vaudreuil ltée   20,52 $/tonne métrique 20 523,04 $     

Transport Daniel Bourgon inc. 20,24 $/tonne métrique 20 235,60 $ 

 
CONSIDÉRANT que la soumission a fait l’objet d’une analyse de conformité  
et que le directeur général et secrétaire-trésorier recommande d’octroyer le 
contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Transport 
Daniel Bourgon inc.;  
 
Il est proposé par le conseiller Normand Vincent, 
ET RÉSOLU 
 
D’ACCORDER le contrat à l’entreprise Transport Daniel Bourgon inc., pour 
la fourniture, le chargement et le transport d’abrasifs selon les termes et 
conditions énoncés dans sa soumission.  
 
D'AUTORISER le directeur général et secrétaire-trésorier à payer à 
l’entreprise Transport Daniel Bourgon inc., un montant maximal de 20 235,60 
$ taxes incluses à même le poste budgétaire 02-330-00-622.   
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2020-10-207 OCTROI DE CONTRAT ET AUTORISATION DE PAIEMENT – APPEL 

D’OFFRES 2020-005-TP – FOURNITURE, CHARGEMENT ET 
TRANSPORT DE SEL DE DÉGLAÇAGE DES CHAUSSÉES    
 

CONSIDÉRANT que la Municipalité a procédé à l’appel d’offres sur invitation 
2020-005-TP pour la fourniture, le chargement et le transport d’environ 600 
tonnes métriques de sel de route pour la saison 2020-2021 et que l’ouverture 
des soumissions s’est tenue le 5 octobre 2020 à 10 h 31;  
 
CONSIDÉRANT que l’estimé pour la fourniture s’élevait à 80 000 $ taxes 
incluses;  
 
CONSIDÉRANT que trois entreprises ont été invitées et les trois entreprises 
ont déposé les soumissions suivantes dans les délais prescrits : 
 

 
Soumissionnaire 

Prix à la tonne 
métrique 

(taxes incluses) 

Offre de prix total 
(taxes incluses) 

Cargill Sel Limitée   100,70 $ / tonne 
métrique 

60 417,06 $ 

K + S Sel Windsor Ltée  128,18 $ / tonne 
métrique 

75 704,14 $ 

Compass Minerals Canada 
Corp.    

101,65 $ / tonne 
métrique 

60 989,63 $ 

 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général et secrétaire-
trésorier d’octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
l’entreprise Cargill Sel Limitée;  
 
Il est proposé par le conseiller Normand Vincent, 
ET RÉSOLU 
 
D’ACCORDER le contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit 
l’entreprise Cargill Sel Limitée pour la fourniture, le chargement et le transport 
de sel de route selon les termes et conditions énoncés dans sa soumission.  
 
D'AUTORISER le directeur général et secrétaire-trésorier à payer à 
l’entreprise Cargill Sel Limitée un montant maximal de 60 417,06 $ taxes 
incluses à même le poste budgétaire 02-330-00-622.   
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ.  
 
 



  

 
2020-10-208 OCTROI DE CONTRAT ET AUTORISATION DE PAIEMENT – 

L’ENTREPRISE 9217-4945 QUÉBEC INC. – DÉNEIGEMENT 
PROPRIÉTÉS MUNICIPALES  
 
CONSIDÉRANT que la Municipalité de Saint-Polycarpe a demandé une offre 
de services à deux fournisseurs, soit Julien Bourbonnais et l’entreprise 9217-
4945 Québec inc., pour le déneigement des propriétés municipales pour la 
saison 2020-2021;  
 
CONSIDÉRANT qu’une seule entreprise a soumissionné, soit l’entreprise 
9217-4945 Québec inc.; 
 
CONSIDÉRANT la soumission au montant de 28 743, 75 $ incluant les taxes;  
 
Il est proposé par le conseiller Roger Bourbonnais, 
ET RÉSOLU 
 
D’OCTROYER le contrat à l’entreprise 9217-4945 Québec inc. selon les 
termes et conditions énoncés dans sa soumission.  
 
D'AUTORISER le directeur général et secrétaire-trésorier à payer à 
l’entreprise 9217-4945 Québec inc. une dépense maximale de 28 743, 75 $ 
taxes incluses, à même le poste budgétaire 02-330-00-443.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2020-10-209 OCTROI DE CONTRAT ET AUTORISATION DE PAIEMENT – LES 

SERVICES EXP INC. – ÉTUDE SUR LA PROBLÉMATIQUE 
D’ALIMENTATION DES ÉTANGS AÉRÉS    

 
CONSIDÉRANT la résolution 2019-09-206 pour l’octroi de mandat à la firme 
Les Services EXP inc. la réalisation d’une étude sur la problématique 
d’alimentation des étangs aérés; 
 
CONSIDÉRANT QU'il y a eu lieu d’effectuer des travaux supplémentaires 
dans la recherche de solutions pour régler la problématique aux étangs 
aérés; 
 
CONSIDÉRANT QUE les interventions effectuées le 7 juillet dernier semblent 
avoir réglé la problématique;   
 
Il est proposé par le conseiller Pierre Régimbald, 
ET RÉSOLU 
 
D’APPROUVER l’ordre de changement numéro 1 de l’entreprise Les 
Services EXP inc. pour un montant total de 2 590,39 $, incluant les taxes 
applicables; 
 
D’AUTORISER le directeur général et secrétaire-trésorier à signer l’ordre de 
changement numéro 1 ainsi qu’à payer l’entreprise soit l’entreprise Les 
Services EXP inc. un montant de 2 590,39 $, taxes incluses, à même le poste 
budgétaire 02 414 00 521. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 

2020-10-210 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – MAISON DE LA FAMILLE 
VAUDREUIL-SOULANGES – LOCATION SALLE CENTRE SPORTIF 
SOULANGES      

     
CONSIDÉRANT QUE la Maison de la famille de Vaudreuil-Soulanges a 
déposé à la Municipalité de Saint-Polycarpe une demande d’aide financière 
pour un remboursement des coûts pour la location de la salle Maurice-Ravary 
pour offrir douze séances d’activité de stimulation précoce aux bébés de 12 
mois et moins; 
 



  

CONSIDÉRANT QUE les activités de la Maison de la Famille Vaudreuil-
Soulanges sont offertes aux résidents des municipalités de Vaudreuil-
Soulanges; 
 
CONSIDÉRANT QUE les activités de l’organisme visent directement à 
soutenir les familles sur notre territoire; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’activité de stimulation précoce pourrait être très 
intéressante et bénéfique pour les jeunes familles de notre municipalité;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme offre gratuitement des services, ateliers et 
de l’accompagnement aux familles; 
 
Il est proposé par le conseiller François Perreault,  
ET RÉSOLU 
 
D’OCTROYER une aide financière de 300 $ à la Maison de la Famille, 
représentant l’équivalent de la moitié des tarifs de location; 
 
DE PRÉLEVER la somme accordée à même le poste budgétaire 02-701-20-
970. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2020-10-211 RATIFICATION DE L’AIDE FINANCIÈRE – RÉSIDENCE DE LA 

SEIGNEURIE DE SOULANGES    
 
CONSIDÉRANT que Monsieur Normand Vincent, a déposé à la Municipalité 
de Saint-Polycarpe une demande d’aide financière dans le cadre de 
l’organisation de son assemblée le 20 août dernier; 
 
CONSIDÉRANT la mise en application des règles émises par le 
gouvernement pour la distanciation sociale; 
 
CONSIDÉRANT l’implication de la Résidence de la Seigneurie de Soulanges 
dans la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QU’il s’agit d’un organisme sans but lucratif;  
 
Il est proposé par le conseiller François Lalonde,  
ET RÉSOLU 
 
DE RATIFIER une aide financière de 150 $ à la Résidence de la Seigneurie 
de Soulanges pour l’utilisation gratuite de la salle Maurice-Ravary pour leur 
assemblée du 20 août.  
 
DE PRÉLEVER la somme accordée à même le poste budgétaire 02-701-20-
970. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2020-10-212 OCTROI DE CONTRAT ET AUTORISATION DE PAIEMENT – 

INSTALLATION JEUX-TEC INC. – RESTAURATION DU TERRAIN DE 
PÉTANQUE    

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Polycarpe désire procéder à 
la restauration du terrain de pétanque situé au parc Rémi Gauthier;    
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs personnes âgées utilisent le terrain de 
pétanque;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté une politique MADA 
(Municipalité amie des ainés);  
 



  

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a demandé une offre de services aux 
deux entreprises suivantes pour effectuer différentes réparations sur le 
terrain de pétanque : 
 
 
 

Soumissionnaire Offre de prix total 
(taxes incluses) 

Installation jeux-tec inc. 25 616,43 $ 

Béton bernier finition  61 293,17 $ 

 
CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Installation jeux-tec inc., est le plus bas 
soumissionnaire conforme;   
 
Il est proposé par le conseiller Roger Bourbonnais,  
ET RÉSOLU 
 
D’OCTROYER le contrat à la l’entreprise Installation jeux-tec inc.  aux 
conditions émises dans la soumission;  
 
D’AUTORISER le directeur général et secrétaire-trésorier à payer à 
l’entreprise Installation jeux-tec inc.  un montant total maximal de 25 616,43 
$ taxes incluses, à même le fonds général dans le poste budgétaire 23-160-
09-411.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 

 
2020-10-213 ADOPTION – RÈGLEMENT 146-2016-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

146-2016 RELATIF AU CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE DES 
EMPLOYÉS MUNICIPAUX DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-
POLYCARPE  

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 146-2016 relatif au Code 
d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité de Saint-
Polycarpe a été adopté le 12 septembre 2016;  
 
CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 16.1 de la Loi sur l’éthique et la 
déontologie en matière municipale, le conseil municipal devait modifier le 
Code d’éthique et de déontologie des employés de la Municipalité de Saint-
Polycarpe et ajouter les règles d’après-mandat s’appliquant aux employés 
municipaux;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté le Règlement numéro 
126-2012-01 modifiant le règlement 126-2012 relatif au Code d’éthique et de 
déontologie des employés municipaux afin de prévoir les règles d’après-
mandat, le 9 octobre 2018;  
 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement 126-2012-01 relatif au Code d’éthique et 
de déontologie des employés de la Municipalité de Saint-Polycarpe a été 
abrogé par le Règlement 146-2016 le 12 septembre 2016;  
 
CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement relatif au présent règlement a 
été déposé et qu’un avis de motion a été donné lors de la séance du conseil 
du 14 septembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions des articles 12 et 18 de la Loi sur 
l’éthique et la déontologie municipale ont été respectées; 
 
CONSIDÉRANT QUE les dispositions de l’article 445 du Code municipal du 
Québec ont été respectées;  
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil déclarent avoir lu ce projet de 
règlement et renoncent à sa lecture; 
 
Il est proposé par le conseiller François Perreault, 
ET RÉSOLU 



  

 
D’ADOPTER le Règlement 146-2016-01 modifiant le Règlement 146-2016 
relatif au Code d’éthique et de déontologie des employés municipaux de la 
Municipalité de Saint-Polycarpe. 
 
À L’UNANIMITÉ. 

 
2020-10-214 APPUI MUNICIPALITÉ DE SAINT-ZOTIQUE – RÉFECTION DES 

PASSAGES À NIVEAU DE LA VOIE FERRÉE SUR LA 34E AVENUE ET 
LA 69E AVENUE À SAINT-ZOTIQUE  

 
CONSIDÉRANT le mauvais état de la chaussée au niveau des passages à 
niveau des voies ferrées situées sur la 34e et 69e avenue à Saint-Zotique;  
 
CONSIDÉRANT QUE le Canadien National est responsable de l’entretien de 
ces passages à niveau; 
 
CONSIDÉRANT QUE les passages à niveau ne sont pas sécuritaires pour 
les automobilistes et risquent de causer des dommages physiques et 
matériels;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est préoccupé par la sécurité des 
usagers qui traversent les passages à niveau pour se rendre à Saint-
Polycarpe;  
 
Il est proposé par le conseiller Normand Vincent, 
ET RÉSOLU 
 
D’APPUYER la Municipalité de Saint-Zotique dans ces demandes au 
Canadien National afin qu’ils procèdent à la réfection des passages à niveau 
des voies ferrées à la hauteur du 34e et 69e avenue à Saint-Zotique;. 
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la Municipalité de 
Saint-Zotique;  
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution au département de 
la sécurité ferroviaire de Transports Canada; 
 
DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution à la MRC de 
Vaudreuil-Soulanges afin qu’elle soit avisée de la situation.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
PAROLE AUX CONSEILLERS  
 

• Aucun conseiller ne souhaite prendre la parole.  
 
PAROLE AU MAIRE  
 

• Probablement la dernière séance municipale devant public 
considérant que la Montérégie passera au mode d’alerte rouge le 
vendredi 16 octobre. Les prochaines réunions seront donc virtuelles.  
 

• Vérification de l’état du réseau de l’eau potable et rencontre avec la 
Municipalité de Sainte-Justine-de-Newton.  

 

• Avancement du dossier du terrain Brunet, plusieurs projets sur la 
table. Des rencontres sont prévues pour faire du commercial et de 
l’industriel. Le tout sera décidé dans un esprit de vision.  

 
PÉRIODE DE QUESTIONS  

 

• Pavage des rues de la Municipalité et prioritairement la rue Saint-
Philippe; 

• Montant reçu du gouvernement pour la COVID-19; 



  

• Démarches dans le cadre de la MADA;  

• Déversement des eaux usées dans les rivières.  
 
MOTION DE FÉLICITATIONS – GILBERT LANTHIER  

 
Une motion de félicitations est donnée par le conseil municipal à 
Gilbert Lanthier pour son implication dans la Fondation Cardio-
Vasculaire de Valleyfield et l’argent amassé qui a été remis à la 
Fondation de l’Hôpital du Suroît.  

 
LEVÉE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 
 
 
À 20 h 14 l’ordre du jour étant épuisé, 
   
Il est proposé par le conseiller François Lalonde,  
ET RÉSOLU 
 
DE LEVER la présente séance ordinaire du 13 octobre 2020. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ. 
 
 
Le directeur général et    Le maire  
secrétaire-trésorier 
 
 
 
___________________________  __________________________ 
Éric Lachapelle      Jean-Yves Poirier 
 
 

Je, Jean-Yves Poirier, atteste que 
la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par 
moi de toutes les résolutions qu’il 
contient au sens de l’article 142(2) 
du Code municipal 


